
Direction départementale
des Territoires

Arrêté N°2026 - 1053
Délivrant homologation du plan annuel de répartition 2026 des prélèvements d’eau pour

l’irrigation agricole sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon dans les départements du
Cher et de l’Indre à AREA BERRY

Le préfet du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 portant nomination de Monsieur Philippe LE MOING SURZUR en
tant que préfet du Cher ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996
et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  déclaration  et
autorisation en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars
1993 modifié ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne 2022-2027
adopté le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars 2022 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Cher amont approuvé par arrêté
inter-préfectoral le 20 octobre 2015 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Cher aval approuvé par arrêté inter-
préfectoral le 26 octobre 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2006-1-338 du 23 février 2006 fixant dans le département du Cher la liste
des communes incluses dans une zone de répartition des eaux  modifié ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2010-1-1079 du 19 juillet 2010 relatif à la désignation d’un organisme
unique  chargé  de  la  gestion  collective  des  prélèvements  d’eau  pour  l’irrigation  agricole  dans  le
département du Cher et de l’Indre sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°2019-0815  du  28  juin  2019  relatif  à  la  désignation  d’un  organisme
unique  chargé  de  la  gestion  collective  des  prélèvements  d’eau  pour  l’irrigation  agricole  dans  le
département du Cher et de l’Indre sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°0360 du 11 avril  2022 définissant le cadre des mesures coordonnées de
restriction provisoire des prélèvements et des usages de l’eau destinées à faire face à une menace de
sécheresse dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2022-0936 du 8 août 2022 portant autorisation unique pluriannuelle de
prélèvements d’eau à des fins d’irrigation agricole à l’organisme unique de gestion collective AREA
Berry sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon modifié ;

Vu la demande présentée le 27 février 2026 par Monsieur le président d’AREA Berry en vue d’obtenir
l’homologation du plan annuel de répartition pour les prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole
sur les bassins Cher-Arnon ;

Vu la demande de compléments du 22 avril 2026 et la réponse d’AREA Berry le 6 juillet 2026 ;

Considérant l’intérêt pour une gestion équilibrée de la ressource en eau que représente la mission
d’un organisme unique chargé de la gestion collective des prélèvements pour l’irrigation ;

Considérant la nécessité d’anticiper les situations de crise relatives à la gestion des ressources en
eau ;

Considérant la nécessité d’une action préventive sur les atteintes à l’environnement conformément à
l’article L. 110.1, II du code de l’environnement ;

Considérant le  plan  d’adaptation  aux  changements  climatiques  pour  le  bassin  Loire-Bretagne,  la
raréfaction de la ressource ainsi que les nécessaires économies d’eau à réaliser ;

Considérant que  les  volumes  autorisés  par  sous-bassins  par  l’arrêté n°2022-0936 du 8  août 2022
modifié par l’arrêté n°2026-1030 susvisé doivent être respectés,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher,

ARRÊTE :

Titre 1 : OBJET DE L‘HOMOLOGATION DU PLAN ANNUEL DE RÉPARTITION

Article 1  er     : bénéficiaire de l'autorisation environnementale  

Le pétitionnaire AREA BERRY est bénéficiaire de l’homologation du plan annuel de répartition (PAR)
prévue aux articles R. 214-31-1 à R.214-31-3 du code de l’environnement, et est dénommé ci-après D le
bénéficiaire E.
Les  préleveurs  irrigants  et  les  conditions  de  prélèvement  de  l’homologation  du  plan  annuel  de
répartition  pour  la  campagne  d’irrigation  2026  sont  détaillés  en  annexe  1.  Les  prélèvements  de
D volume  étiage  impactant E  et  D volume  étiage  non impactant E  sont  autorisés  du  1er avril  au  31
octobre 2026. Les prélèvements de D volume hiver E sont autorisés du 1er novembre 2026 au 31 mars
2027. La destination de ces prélèvements est l’irrigation agricole.
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Article 2 : durée de l'homologation du plan annuel de répartition

L'homologation du plan annuel de répartition pour la campagne d’irrigation 2026 est accordée pour la
période du 1er avril 2026 au 31 mars 2027 à compter de la publication du présent arrêté.
Dans tous les cas cette homologation du plan annuel de répartition pourra être révisée sur demande
du  préfet  ou  d’AREA  Berry  selon  les  modalités  prévues  à  l’article  R.  214-31-3  du  code  de
l’environnement.

Article 3 : déclaration des incidents ou accidents

Chaque préleveur irrigant est tenu de déclarer au préfet, dès qu'il en a connaissance, les accidents ou
incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  faisant  l'objet  de  la  présente
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de
l'environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le préleveur irrigant devra prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer
ses conséquences et y remédier.
Le préleveur irrigant demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 4 : accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations,
ouvrages,  travaux ou activités autorisés par la  présente autorisation,  dans les limites fixées par les
articles L.172-4 et L.172-5 du code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, le préleveur
irrigant  met  à  disposition  des  agents  chargés  d’une mission de contrôle,  les  moyens  de transport
permettant d’accéder au lieu de l’activité.

Article 5 : abrogation des autorisations préalablement existantes

La  présente  autorisation  se  substitue  à  toutes  les  autorisations  et  déclarations  de  prélèvement
existantes destinées à l’irrigation, y compris aux autorisations et déclarations issues d’une législation
antérieure au 4 janvier 1992 et aux droits fondés en titre, conformément aux dispositions du 1er alinéa
du II de l’article L.214-6 du code de l’environnement susvisé.

Titre 2 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

Article 6 : restrictions d’usage de l’eau

Article 6-1     : mesures générales  

Les  mesures  du  présent  article  s’appliquent  aux  prélèvements  listés  en  annexe  1  catégorisés
d’D étiage E et d’D étiage impactant E. Les mesures du présent article ne concernent pas les points de
prélèvement catégorisés d’D étiage non impactant E et d’D hiver E.
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En fonction des débits mesurés sur les cours d’eau de l’Arnon (à Méreau et à Mareuil-sur-Arnon) et du
Cher (à Vierzon), des restrictions de l’irrigation peuvent être mises en place en application des articles
R.211-66 à R. 211-69 du code de l’environnement via les arrêtés préfectoraux de restriction des usages
de  l’eau.  Ces  mesures  sont  définies  à  l’article  5-2  de  l’arrêté  préfectoral  n°0360  du  11  avril  2022
définissant le cadre des mesures coordonnées de restriction provisoire des prélèvements et des usages
de l’eau destinées à faire face à une menace de sécheresse dans le département du Cher.

Article 6-2     : mesures particulières en site Natura 2000  

Les restrictions de l’article 6-1 du présent arrêté s’appliquent aux points de prélèvement ci-dessous.
9 points de prélèvements sont situés en zone Natura 2000 et sont répartis selon le tableau ci-dessous :

Numéro d’identification
du site Natura 2000

Sites Natura 2000
N°MISE des points de prélèvement

concernés

FR2400521 Basse vallée de l’Arnon

S18199006
S18283006
F18266002
F18112002

FR2400520
Coteaux, bois et marais calcaires de

la champagne berrichonne

S18133002
S18133001
S18073006
S18221001

FR2400531 Îlots de marais et coteaux calcaires
au nord-ouest de la champagne

berrichonne

F18140002

Les irrigants concernés ont été informés de leur situation par le bénéficiaire en 2022.
Pour tous les points situés dans les sites Natura 2000 n°FR2400521 et n°FR2400520, l’intégration aux
tours  d’eau  est  obligatoire.  Ces  tours  d’eau  figureront  en  annexe  des  arrêtés  de  restriction.  Les
exploitants concernés ont l’obligation d’arrêter l’irrigation s’ils constatent une rupture d’écoulement
ou d’assec à l’aval immédiat du point de prélèvement. Il en est de même si ce constat est effectué par
l’office  français  de la  biodiversité  (OFB)  lors  des campagnes  de  l’observatoire  national  des  étiages
(ONDE). Il est conseillé aux exploitants concernés d’envisager le report de leurs prélèvements vers une
ressource moins impactante.

Pour tous ces points de prélèvement,  en 2026, des mesures plus  strictes pourront être prises  si  la
situation hydrologique le nécessite.

Article  6-3     :  mesures  particulières  pour  les  prélèvements  ayant  un  impact  potentiel  sur  les  
prélèvements d’alimentation en eau potable (AEP)

Les restrictions de l’article 6-1 du présent arrêté s’appliquent aux points de prélèvement ci-dessous
sauf pour le point F18122003 qui est classé D étiage non impactant E.
Le tableau suivant indique les points de prélèvement ayant un impact potentiel sur des forages AEP :

4/17



Commune
N°MISE des points de

prélèvements concernés
Nom des prélèvements AEP
potentiellement influencé

Nom du gestionnaire

Lapan
F18122002
F18122003

Le pont du Cher n°1
Le pont du Cher n°2

F1

Syndicat mixte eau et
assainissement de

Châteauneuf sur Cher et
Lapan (SMEACL)

Lunery S18133005 La Vergne
Communauté de communes

Fercher - pays Florentais

Les irrigants concernés ont été informés de leur situation par le bénéficiaire en 2022.
Les trois prélèvements d’irrigation listés dans le tableau ci-dessus doivent être instrumentés afin de
mesurer l’influence du rabattement sur les forages AEP concernés.
En fonction des résultats de l’analyse du rabattement mesuré, les prélèvements concernés pourront se
voir imposer des mesures de restriction ou d’adaptation (par exemple seuils piézométrique ou de débit
en dessous duquel tout prélèvement sera proscrit, tours d’eau, etc) ou une obligation de transfert vers
un prélèvement moins impactant.
Ces mesures seront décidées en concertation avec les exploitants concernés, l’agence régionale de
santé (ARS),  les  personnes responsables de la production et de la distribution de l’eau (PRPDE),  la
direction  départementale  des  territoires  (DDT) ;  le  bénéficiaire  et  le  syndicat  départemental  des
irrigants (UDSI).
Une première réunion a eu lieu le 19 juin 2023. Le prélèvement S18133005 à Lunery n’est pour l’instant
pas tenu par de quelconques mesures, dans l’attente du devenir du prélèvement AEP D la Vergne E. Les
forages  F18122002  et  F18122003  à  Lapan  sont  équipés  depuis  l’été  2023  pour  pouvoir  suivre  le
rabattement de la nappe en période de pompage. Ce suivi sera réalisé sur plusieurs années et l’analyse
des données devra permettre de conclure sur l’impact ou non de ces forages sur les prélèvements AEP
concernés.
En tout état de cause, en 2026, des mesures plus strictes que celles de l’article 6-1 pourront être prises
pour  les  trois  points  d’irrigation  concernés  si  la  situation  hydrologique  en  venait  à  une  situation
particulièrement sévère ou inhabituelle et menaçait les capacités d’alimentation en eau potable des
forages AEP.

Article 6-4     : mesures exceptionnelles  

En cas d’étiage particulièrement sévère ou précoce entraînant une baisse inhabituellement forte du
niveau d’eau dans les rivières, les nappes ou les captages d’eau potable, les dispositions du présent
arrêté pourront être rapportées au profit de mesures plus strictes, si les conditions de maintien de la
salubrité  publique  ou  de  la  préservation  des  écosystèmes  aquatiques  l’exigent.  Ces  mesures
exceptionnelles,  applicables  à  tous  les  types  de prélèvement  (y  compris  ceux classés  en D volume
étiage  non  impactant E),  seront  prescrites  par  arrêté  préfectoral,  après  réunion  de  la  cellule
départementale de l’eau.

Article 7 : mise en place des mesures de restriction

La mise en place des mesures de restrictions fera l’objet d’une réunion préalable de concertation. Une
cellule départementale de l’eau sera réunie par le préfet ou son représentant à cet effet.
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Dès la mise en œuvre de mesures de restrictions, le bénéficiaire informe les préleveurs irrigants listés
en annexe 1 des mesures les concernant.

Article 8 : relevés des compteurs

Un relevé de chaque compteur est retourné au bénéficiaire en début de campagne avant le 1er avril et
en fin de campagne. Ce relevé est transmis par courrier électronique ou par télécopie. Si les relevés ne
sont pas transmis dans les temps, l’irrigant est susceptible de ne pas se voir attribuer de volume pour la
campagne d’irrigation suivante conformément au règlement intérieur du bénéficiaire.
Les irrigants ayant obtenu une dérogation conformément à l’article 9 du présent arrêté et dont le
prélèvement pour l’irrigation de ladite culture en dérogation est de type A envoient un relevé de leur
compteur au bénéficiaire dans les 3 jours suivant le passage du seuil de crise.
Le bénéficiaire tient un décompte des volumes utilisés en dérogation.
Les volumes sont attribués pour chaque compteur mais peuvent être mis en commun pour un même
titulaire d'autorisation au sein d’un même bassin.
Pour les CUMA dont les adhérents disposent de compteurs individuels, une organisation de répartition
des volumes internes à la CUMA pourra être validée par le bénéficiaire.

Cas particulier de la lutte antigel     :  

Les arboriculteurs pourront utiliser leur "volume hiver" à des fins de lutte anti-gel après le 1er avril. Ces
exploitants agricoles informeront AREA Berry au plus tard trois jours après la fin de chaque épisode de
gel du volume utilisé pour que ce dernier soit considéré comme volume D hiver E. À défaut, le volume
utilisé sera considéré comme du volume D étiage impactant E.

Article 9 : dérogations

Des dérogations aux dispositions de l’article 6 du présent arrêté sont possibles.
Les modalités d’application doivent respecter les prescriptions de l’arrêté cadre sécheresse en vigueur.

Article 10 : accès aux installations et exercice des missions de police

Les prélèvements d'eau pour l'irrigation au sein du périmètre des bassins Cher-Arnon sont soumis aux
contrôles et sanctions prévus à l'article L. 181-16 et au chapitre VI du titre Ier du livre II du code de
l’environnement.

Article 11 : droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : indemnisations

Les exploitants agricoles dont la liste figure en annexe 1 du présent arrêté ne pourront prétendre à
aucune indemnité ni dédommagement quelconque si,  à quelque époque que ce soit,  l’État estime
nécessaire de prendre dans l’intérêt de la  santé et  de la  salubrité publique,  de la police  ou de la
répartition des eaux,  des mesures qui  les  privent de manière temporaire ou définitive,  de tout ou
partie des avantages résultant de la présente autorisation par réduction de la durée de pompage ou
diminution du volume affecté.
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Article 13 : bilan

Article 13-1     : bilan de campagne  

Conformément au IX de l’article R. 214-31-3 du code de l’environnement, AREA Berry transmet chaque
année au préfet, avant le mois de décembre, un  bilan de la campagne d’irrigation et de la mise en
œuvre du plan annuel de répartition en vue d'une présentation pour avis au conseil départemental de
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Cher. Cet avis est pris en compte dans
l'élaboration du plan annuel suivant.

Article 13-2     : rapport annuel  

L’article R. 211-112 du code de l’environnement indique, entre autre, qu’AREA Berry transmet au préfet
avant le 31 janvier, un bilan annuel en deux exemplaires, permettant une comparaison entre l'année
écoulée et l'année qui la précédait et comprenant notamment :

- les délibérations de l'organisme unique de l'année écoulée ;
- le règlement intérieur de l'organisme unique ou ses modifications intervenues au cours de  
 l'année ;
- un comparatif pour chaque irrigant entre les besoins de prélèvements exprimés, le volume
alloué et le volume prélevé à chaque point de prélèvement, y compris le volume consommé en
dérogation par surface et type de culture ;
- l'examen des contestations formées contre les décisions de l'organisme unique ;
- les incidents rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures mises 
en œuvre pour y remédier.

Les pièces justificatives de ce rapport sont tenues à la disposition du préfet par AREA Berry. Le préfet
transmet à l'agence de l'eau un exemplaire du rapport.

Titre 3 : DISPOSITIONS FINALES

Article 14 : publication et information des tiers

En application de l’article R.214-31-3 du code de l’environnement :
-  la  présente homologation est  communiquée par le préfet  au président de la  commission

locale de l’eau des bassins Cher amont et Cher aval,
- la présente homologation est mise à disposition du public sur le site internet de la préfecture du Cher
pendant une durée d’au moins 6 mois,

- la présente homologation sera affichée aux bureaux des mairies concernées pendant au moins
un mois,

-  AREA  Berry  fait  connaître  à  chaque  préleveur  irrigant  le  volume  d’eau  qu’il  peut  prélever  en
application du plan de répartition et lui indique les modalités de prélèvement à respecter.
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Article 15 : exécution

Le directeur départemental des territoires du Cher, les maires des communes figurant à l’annexe 2 de
l’arrêté préfectoral n°2019-0815 du 28 juin 2019 relatif à la désignation d’un organisme unique chargé
de la gestion collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole dans les départements du
Cher et de l’Indre sur les bassins du Cher et de l’Arnon et le chef du service départemental de l’office
français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Bourges, le 21 juillet 2026

Signé

Le préfet

voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le
silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans
peut être saisi par l’application D télérecours citoyens E accessible par le site internet http://www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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ANNEXE 1
PLAN ANNUEL DE RÉPARTITION 2026 POUR L’IRRIGATION AGRICOLE SUR LES BASSINS DU CHER ET DE L’ARNON DANS

LES DÉPARTEMENTS DU CHER ET DE L’INDRE
Toutes les personnes renseignées dans la colonne A Exploitant B ci-dessous sont les gérantes des sociétés concernées.

Bassin versant Type de prélèvement
Nombre de points de

prélèvement
Volumes autorisés en 2026

Volumes de l’autorisation unique de prélèvement 2022,
modifié en 2026

Arnon amont Étiage impactant 4 130 237 130 555

Étiage non impactant 3 91 300 184 600

Hiver 1 42 000 144 000

Arnon aval Étiage impactant 14 722 591 750 000

Étiage non impactant 2 133 678 114 582

Hiver 3 61 000 107 000

Arnon médian Étiage impactant 29 1 751 443 1 881 000

Étiage non impactant 6 1 113 331 1 138 631

Hiver 4 73 000 78 000

Cher amont Étiage impactant 0 / /

Étiage non impactant 0 / /

Hiver 3 195 400 215 400

Cher aval Étiage impactant 61 3 632 042 3 750 000

Étiage non impactant 4 339 200 399 600

Hiver 10 289 005 518 205

Cher médian Étiage impactant 4 206 781 225 000

Étiage non impactant 0 / /

Hiver 5 224 300 321 400

Cher sauvage
Étiage impactant 0 0 126 930

Étiage non impactant 0 / /

Hiver 0 / /
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